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Visites et auditions (suite)

Pêche et aquaculture
- FDPF 64 : Rdv, Pt, futur président, Dt, services.
- UFBAG : V.conf, Pt, Vpt, membres CBAG
- Pêche professionnelle : Rdv Pt, membre CBAG
- Aquaculture: Rdv Pt, membre CBAG, services, visite pisciculture  
Associations agréées de protection de la nature
- Rdv Orthez, délégué SEPANSO, visite seuil aménagé multi usages
- Rdv Hendaye, Rdv membre CBAG, Rdv tél, membre CBAG Occitanie
Régions
- Nouvelle Aquitaine : Services- Cabinet 
- Occitanie : Vpt, Vpt CBAG. Services
Départements
- Conseil Départemental, Lot : Rdv V Pt, services
- Conseil Départemental, Hautes Pyrénées, Rdv V Pt
- Conseil Départemental, Pyrénées Atlantiques, Rdv V Pt membre CBAG, serv.
- Conseil Départemental, Landes, Rdv V Pt, membre CBAG
- Conseil Départemental, Corrèze, Rdv tel Pt, membre CBAG
EPTB
- Lot : Rdv Pt, services 
- Adour : Pt, services  
- EPIDOR, Dt
Communautés, Syndicats mixtes et autres associations
- Com com, Lavalette, Tude, Drone - Rdv Pt, services, Maire Charente
- Communauté d'agglomération du Pays Basque. V Pte, Services
- Communauté d'agglomération  Pau - Pyrénées, Rdv Vpt
- Syndicat mixte du bassin du gave de Pau (SMBGP) . RDV Pt
- Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves, Pt, Dte
- Syndicat Mixte de l'Adour Amont (SMAA),  Rdv Pt, services
- Sauvegarde du Célé, Rdv Pt, AGO 2020, ateliers
Colloque ANEB Toulouse 22- 23 septembre 
- Rdv Plusieurs Pt EPTB , Rdv déléguée générale  CFE, Rdv dél ANEB
Enseignement supérieur
- ENGEES Strasbourg, V.conf, 2 professeurs

Dt : Directeur. Dte : directrice. Pt : président. V Pte : vice-présidente. V.conf : visio conférence.

CD : conseil départemental. CBAG : comité de bassin Adour Garonne. Services : plusieurs

cadres présents. Rdv : rendez vous sur site (rivières, moulins, centrales, domicile...)
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COMITE DE BASSIN  AGENCE DE L'EAU
 

ADOUR GARONNE
 
 

.

1- Une conviction
Du passé, qui a opposé

Au présent, qui doit analyser, puis organiser
Vers un avenir, désormais respectueux des spécificités locales

 intégrant les enjeux des territoires 
pour assurer la résilience des milieux 

Depuis le 9 juillet, début des visites et auditions de cette mission, le passé
a fortement imprégné une écoute pourtant voulue représentative de la
diversité des situations locales. 
La tonalité du débat parlementaire, préalable au vote de la loi climat et
résilience, ses conclusions, étaient très présentes dans les échanges
organisés pour la rédaction de ce rapport dans le bassin Adour Garonne.
Le risque d'enfermement dans ce passé qui "parfois fâche" est réel, aussi la
structure de ce rapport installe un triple choix :
° Analyser ce passé avec rigueur pour mieux le comprendre, en assumant
le constat de l'échec sociétal de l'ambition initiale, pourtant sincère, de la
politique apaisée de restauration de la continuité écologique;
° Rester lucide sur une réalité statistique dans notre bassin. Elle est riche
des très nombreux exemples de réalisations d'aménagement,
d'équipements ou d'effacement d'ouvrages de seuils décidés dans une
volonté partagée et sereine des acteurs concernés;
° Proposer désormais de donner la priorité à une approche prospective
faisant de l'avenir, l'horizon opérationnel revisité. L'apaisement espéré
laissera la place au pragmatisme d'une action transparente et évaluée
collectivement.
Les conflits d'usages sont nombreux et multisectoriels dans notre société.
La pertinence de la continuité écologique et sa mise en oeuvre
multipartenariale et pluriannuelle ont été largement validées pendant les
auditions. Nous avons donc l'ardente obligation, sur ce sujet toujours
sensible de clarifier les controverses, en faisant de la définition du
périmètre des désaccords, mais aussi des convergences, un exercice
d'expertise collective. 
La connaissance débattue devra accompagner le chemin de la décision
publique. Son évaluation multi critères  deviendra le marqueur majeur de
la pérennité de ses financements.

"...il est possible de restaurer la continuité écologique, 
sans mettre le feu aux territoires..."

Cette "parole d'acteurs" devient la conclusion lapidaire de ce rapport.
 

Paroles
d'acteurs.

 
"...Et si l'on

commençait
en

expliquant
ce qu'est

une rivière
?..."
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 2 - Échec ou Espoir ?

Ce titre est apparu comme une évidence après deux mois de visites et
d’auditions.

L’échec sociétal est une évidence pour les dossiers des moulins à

eau et de l’hydro électricité. Il s’est exprimé fortement dans le débat

parlementaire de la loi climat et résilience, mais aussi

régulièrement dans les entretiens. Il est restitué dans la fidélité à la

diversité des situations locales. Elles sont, soit contentieuses (très

présentes dans les médias nationaux - page 23 - et locaux), soit

conclusives et sereines par leurs réponses environnementales,

patrimoniales, énergétiques et économiques.
Et pourtant comme indiqué supra, cet échec sociétal ne correspond
pas à la réalité statistique et à la synthèse des dossiers instruits en
Adour Garonne.

Les désaccords entendus concernent (non exhaustif) :
-l'absence de co-construction. Les règles doivent être transparentes
pour une mise en oeuvre concrète.
-l'absence d'une  évaluation des résultats  environnementaux 
-l'absence de lien "continuité écologique / gestion quantitative /
dérèglement climatique".  Il devra être abordé dans la suite qui sera
donnée  à ce rapport.
-l'absence d'une approche globale intégrant tous les enjeux (qualité,
pollutions,  économiques, patrimoniaux, énergétiques...)
-des financements trop favorables à l'effacement
-une sécurisation juridique non clarifiée (échéance 2023 ?)

Cette réalité sociétale, justifie dans le chapitre suivant (page 25)
l'analyse des raisons du "malaise" et des difficultés relationnelles,
entre décideurs publics et porteurs de projets, propriétaires de
moulins et/ou hydroélectriciens. 

Ces difficultés relationnelles entre porteurs de projets et services
instructeurs n'ont pas été rencontrées avec la même intensité dans
ces auditions en Adour Garonne pour les autres ouvrages et/ou
seuils, dans la diversité de leurs usages, par exemple : 
-usage agricole, 
-production d’eau potable, 
-plans d’eau touristiques ou de loisirs.

 
 

Paroles
d'acteurs

 
"...Les seuils des

moulins ne
doivent pas faire
oublier les autres

seuils (eau
potable,

agricoles,
pisciculture,

plans d'eau...) ou
les enjeux sont
différents et les

instructions plus
sereines..."
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3 - Les réponses politiques, institutionnelles, méthodologiques et
pédagogiques . 
Elles doivent  se faire dans une approche globale des enjeux territoriaux.

** 31 - Les réponses politiques
° La première réponse politique est la mise en veille d'une vigilance intra-
européenne. 
L’Office International de l’Eau a mené une étude entre 2017 et 2020, sur la
restauration de la continuité é c o l o g i q u e longitudinale des cours
d’eau dans quatre pays européens : la Belgique; l’Espagne; le
Luxembourg; le Royaume-Uni. Pour répondre à ces obligations
réglementaires, et de façon générale pour retrouver le bon
fonctionnement de leurs cours d’eau, les pays européens ont mis en place
depuis quelques années des stratégies et actions pour restaurer la
continuité écologique de leurs cours d’eau. Si certains types d’actions
sont communs à plusieurs pays, chacun présente cependant ses
spécificités et ses manières propres d’agir. 
En résumé : les objectifs de restauration de la continuité écologique sont
partagés, mais les mêmes difficultés sociétales existent dans ces pays
européens. Cette mise en veille européenne viendra compléter ce qui ne
peut être un regard franco-français exclusif sur la  continuité écologique.
Cette éventuelle carence deviendrait alors fragilité. Il s'agit de décliner
territorialement les objectifs de la directive cadre européenne. 

° La  deuxième réponse politique relève d'arbitrages clarifiés, puis
expliqués par les cabinets des ministres concernés en amont des
inititiatives réglementaires de leurs directions déléguées.  Les  reproches
entendus des porteurs de projets (moulins, hydroélectriciens) sont
adressés à la direction de l'eau et de la biodiversité du ministère, aux
équipes nationales et locales de l'office français de la biodiversité, enfin
aux directions départementales des territoires. Ces reproches ciblés
ignorent l'échelon majeur de clarification politique que sont les cabinets
ministériels concernés, tout comme les arbitrages intraministériels et 
 interministériels, dont la vocation est notamment d'arbitrer entre les
approches différentes de ces cabinets et de leurs services. Négliger  cette
réalité c'est se tromper de "cibles".
Quatre dossiers appellent ces clarifications "nationales" (page 35)  :
°la place de l'hydroélectricité dans le mix énergétique local
°la place historique des moulins et  l'évolution de leurs projets
°la place des piscicultures  dans l'économie du poisson
°la continuité de navigation et les activités nautiques

Paroles
d'acteurs 

 
 "...Allez

donc voir
en Europe,

la
continuité
écologique,
c'est aussi
compliqué

qu'en
France!.."
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L'échec sociétal s'est cristallisé progressivement jusqu'au débat
parlementaire, malgré un double dialogue, installé au comité national
de l'eau dès 2017, au sein d'un groupe dédié, mais aussi en Adour
Garonne, depuis 2018, dans une déclinaison de bassin, avec les
représentants des fédérations de moulins et des hydroélectriciens. 
Les pages qui suivent reproduisent les contributions des usagers
concernés. Soumettons les aux futurs débats, même si aujourd'hui la
confiance n'est pas spontanée.

L’espoir
Les trois raisons d'espérer :

 

° Les objectifs de la continuité écologique sont largement confirmés. 
L'espoir peut se construire en prenant acte de cette confirmation lucide
sur le chemin qui reste à parcourir d'un dialogue réinventé ( avis
largement partagé au cours des entretiens). C'est aussi une "autre réalité
sociétale" moins médiatisée, forte d'une conscience citoyenne 
 désormais émergente, mais lucide, sur les conséquences du
dérèglement climatique pour la gestion quantitative et qualitative de
l'eau et la biodiversité. Cette lucidité est une chance pour dépasser les
désaccords.

° La forte volonté constatée des services déconcentrés de l'Etat
d'engager un "autre" accompagnement des porteurs de projets.
Plusieurs témoignages de ces services confirment déjà la mise en
oeuvre de cette mobilisation interne. Un dialogue "plus oral et moins
écrit" serait un geste immédiat apprécié et concret. (Les courriers,
envoyés encore récemment, rappelant la doctrine, ses obligations et le
calendrier sont jugées comminatoires et/ou parfois maladroits dans
leur rédaction)

° La volonté exprimée des représentants des moulins, riverains et
hydroélectriciens de poursuivre le dialogue dans le nouveau contexte
législatif. L'application de l'article 49 de la loi climat et résilience (qui ne
permet plus le financement public des effacements des seuils de
moulins à eau, art L. 214-17 CE) était au centre de tous les entretiens. La
déclinaison territoriale de cette nouvelle disposition législative inquiéte.
Un dialogue est souhaité notamment sur les incidences  pour le
programme des 493 priorisations dont les mises en conformité doivent
être réalisées avant 2023. 
Une demande quasi unanime : un "calendrier glissant".

 
 

Paroles
d'acteurs

 
"...ne dites pas

que tout va
bien, ce n'est

pas vrai !
J'ai 16 Go de

dossiers
difficiles..."

 
"...nous ne

sommes pas
contre la

continuité
écologique..."
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**31 - Les réponses politiques (suite) 
La restauration de la continuité écologique en Europe. 
L'étude : OIEau, OFB, CRCE

Les objectifs
de

restauration
de la

continuité
écologique

sont partagés,
mais les
mêmes

difficultés
sociétales

existent dans
ces pays

européens.
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** 32 - Les réponses institutionnelles
Dans le SDAGE et le PDM
Les réponses institutionnelles (après la consultation publique et avant la délibération
du comité de bassin) sont en cette fin d'année 2021 dans le SDAGE (Schéma
d'Aménagement et de Gestion des Eaux). Ce document d'orientation stratégique pour le

bassin Adour Garonne prévoit  dans l'orientation D : "Préserver, restaurer la continuité

écologique" puis dans la mesure D23 : "Mettre en oeuvre les mesures nécessaires à la

restauration de la continuité écologique :

"...la meilleure solution adaptée aux différents enjeux et à chaque site est mise en
oeuvre en vue de restaurer la continuité écologique (aménagement des obstacles,
remise en état des lieux) prévue par le code de l'environnement notamment aux articles
L. 214-3-1, L. 214-4 et R. 214-26"..."Partout ou cela est techniquement et économiquement
réalisable, en prenant en compte l'ensemble des enjeux locaux, la suppression ou
l'arasement des obstables, notamment des ouvrages sans usages est privilégié...".

Orientation D. Mesure D23. Proposition d'amendement
"Sur ces bases, la meilleure solution adaptée aux différents enjeux environnementaux,
patrimoniaux, économiques et énergétiques, et à chaque site est mise en oeuvre en vue
de restaurer la continuité écologique (aménagement des obstacles, remise en état
deslieux prévue par le code de l'environnement notamment aux articles L. 214-3-1, L.
214-4 et R. 214-26)..."Partout ou cela est sociétalement, techniquement et
économiquement réalisable,  en prenant en compte, dans le respect de l'avis des
propriétaires concernés, l'ensemble des enjeux locaux, sauf pour les seuils des moulins
à eau comme prévu par l'article 49 de la loi climat et résilience, la suppression ou
l'arasement des obstables,  notamment des ouvrages sans usages est privilégié...". 
La relecture de l'orientation D est soumise aux instances de bassin, notamment :

°la référence au SRADDET et à son  SRCE (autres cours d'eau, continuité latérale)
°l'éventuelle référence au réexamen des cas aberrants dans la liste des 493 priorisations

°le volet sédimentaire (D18; D19, D8 et D9). Les fragilités de la connaissance sur le
transport sédimentaire ont été régulièrement évoquées lors des auditions. Une
conférence de consensus pourrait être organisée.
°la référence au plan d'action doit être actualisée en fonction des décisions du comité

national de l'eau et de la production des "livrables" prévus.

Dans le Plan d'Adaptation au Changement Climatique
Le bassin Adour-Garonne va connaître des modifications hydrologiques majeures liées

au dérèglement climatique, avec ses répercussions importantes pour la gestion de l'eau

et pour les milieux aquatiques. Elles doivent être portées à la connaissance des porteurs

de projets. Elles  impacteront la  restauration de la continuité écologique.
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** 32 - Réponses institutionnelles (suite)
L'Etat s'engage : Quelques exemples de démarches des services déconcentrés de
l'Etat, constatés au cours des auditions :
°Exemple : DREAL de bassin : organisation de réunions internes sur
l'accompagnement des porteurs de projets

°Exemple du Préfet et de la  DDT 65,  animateurs d'un partenariat (Département,
association des maires, chambre d'agriculture, fédération de pêche, OFB,
agencede l'eau), concrétisé par la publication d'un guide attendu  : "Charte
d'entretien régulier des cours d' eau".  Une réponse concrète et appréciée sur un
sujet régulièrement évoqué lors des entretiens
°Exemple du diaporama "Qu'est ce qu'un moulin à eau" de la DDTM 16, support
d'un dialogue interne aux services et outil pédaogique au service d'un dialogue
avec les porteurs de projets et/ou acteurs concernés.

évidence

 
 

Paroles d'acteurs
 

"...Les relations avec les services

instructeurs  semblent évoluer...

A suivre !..."

 
 
 

"...La rivière est devenu un

sanctuaire. On ne peut plus rien

faire. 

Le conseil municipal a failli

démissionner.

L'association nationale des élus

de la montagne a décidé de

s'engager sur ce dossier..."
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** 33 - Les réponses méthodologiques

La nécessaire approche globale, doit privilégier l'intégration systémique des
enjeux environnementaux, économiques, patrimoniaux et énergétiques. 
Au cours des entretiens l'instruction "poissons / sédiments", dont la légitimité n'est
pas majoritairement contestée, est jugée trop souvent exclusive et surtout
ignorante de la réalité historique, patrimoniale, intergénérationnelle des dossiers. 
Les droits fondés en titre existent. Les traditions familiales de valorisation de
l'énergie hydraulique depuis plusieurs générations existent (7 générations pour
une famille rencontrée). Cet héritage se télescope avec l'objectif légitime d'atteinte
du bon état des masses d'eau.  La co-construction devient alors une priorité.

L'apprentissage collectif de la co-construction commence par un exercice
d'humilité partagée. Le constat lucide de cette difficulté de mise en oeuvre est
largement majoritaire lors des entretiens. Il ne peut être attribué uniquement aux
services instructeurs. L'organisation de la parole citoyenne s'exprime dans la
diversité des  convictions et des certitudes, parfois militantes, dans une société
dont le fonctionnement suscite beaucoup d'incompréhensions (litote !). 
Les débats sur la définition du périmètre des connaissances qui nourrissent
l'action publique sont encore insuffisants dans l'instruction des dossiers locaux.. 
 L'affrontement des certitudes non débattues doit laisser la place à une démarche
simple dans sa conception et sa mise en oeuvre :
° préciser au début de la co-construction, la méthode et la doctrine rappelant que
cette co-construction n'est pas juridiquement la co-décision. Cette distinction co-
construction / co-décision a été très présente dans les entretiens. Elle appelle une
pédagogie ciblée vers les acteurs publics et privés concernés. Le risque d'une
"fausse démocratie" ou d'une "démocratie du bavardage" ignorant la parole des
acteurs, ignorant l'approche systémique déjà évoquée, ignorant la complexité des
enjeux , est repris dans la paragraphe suivant "Les réponses pédagogiques".
° accepter une logique d'expertise collective et clarifier les controverses (les
travaux de la mission agrobiosciences de l'INRAE, doivent nourrir la réflexion, si
nécessaire en revendiquant l'ignorance par un usage stratégique de la
méconnaissance et/ou des désaccords, sans retarder la prise de décisions)
° définir le périmètre de la connaissance des sujets majeurs pour la décision
publique et organiser une connaissance débattue et conclusive sur ces sujets. Les
connaissances partagées à l'issue de ces échanges accompagneront naturellement
les politiques publiques. Les désaccords constatés après ces débats sont actés. Ils
sont suivis par l'exercice légitime in fine du pouvoir régalien, mais aussi dans cette
hypothèse des désaccords par les procédures contentieuses engagées par les
acteurs décidés à contester l'acte public final.
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Paroles
d’acteurs

 
Controverses

 
 

« ..Je refuse de
faire une

évaluation
systématique
des effets des
effacements.

Nous savons que
c’est la meilleure

solution.. »
 
 

« ..Le
péremptoire et
le doigt mouillé
se substituent à
la rigueur de la
connaissance

scientifique.. »
 

Mieux communiquer, informer et former (A 12 : informer et
sensibiliser le public - A 13 : Former les élus, les cadres, les
animateurs et les techniciens des collectivités territorriales ..."
Mieux connaître pour mieux gérer (Mesures A 14 à A 18)
Evaluer l'efficacité des politiques de l'eau (Mesures A 19 à A 23)
Développer l'analyse économique dans le SDAGE (A 24 à A 27)

D8 : "Améliorer les connaissances des cours d'eau" 
D 15 : "Connaître et gérer les plans d'eau existants en vue
d'améliorer l'état des milieux aquatiques.

"..Le groupe des conseillers scientifiques principaux de la Commission
européenne recommande d’utiliser les méthodes les plus appropriées
pour l’analyse des incertitudes concernant les données scientifiques. Il
rappelle que ces incertitudes sont de deux ordres, techniques et
méthodologiques d’une part, épistémiques ou sociétales de l’autre
lorsque sont en jeu des choix de problématisation, d’hypothèses ou de
sources de connaissances....". Si l’évaluation des premières se traduit
généralement par des probabilités, l’appréciation des secondes requiert
des procédés qualitatifs spécifiques..."

** 34 - Les réponses pédagogiques.
Elles doivent :
° privilégier les déclinaisons territoriales (cf, PDM) dans les SAGE (cf,
CLE) et dans les commissions territoriales. Ce sont des lieux naturels de
débats à la composition souple (usagers et citoyens).

° revisiter les mesures du SDAGE, afin de mettre en place un plan de
formation et d'information adapté aux usagers et citoyens. 

° concrétiser, dès 2022, l'orientation A, en créant les conditions de
gouvernance favorables à l'atteinte des objectifs du SDAGE :

° concrétiser le volet connaissance de l'orientation D, notamment :

L'esprit de cette contribution est une réponse à des interventions
fréquentes qui font de la connaissance scientifique une vérité installée
sur la longue liste des sujets de la continuité écologique. La réalité est
bien différente, mais elle ne doit pas remettre en cause les
connaissances fondamentales (définition de la continuité par exemple). 
Elle sollicite un regard plus humble sur de nombreuses  interrogations
(transport sédimentaire et petits obstacles, approche multifacteurs 
 effets de la température de l'eau, présence de silure, pollutions..).

"...A la doctrine
qui répond à tout, 

choisissons la
complexité qui

d'abord pose les
questions..."

 
Edgard Morin
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** 34 - Réponses pédagogiques (suite)
Paroles d'acteurs :

"...Et si l'on commençait en expliquant ce qu'est une rivière ?..."
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** 34 - Réponse pédagogique (suite)

Paroles d'acteurs
"...Le dérèglement climatique...le sujet dérange certains acteurs économiques...
..il faudra bien en parler et examiner sérieusement les conséquences..."

L'intégration  du plan d'adaptation au changement climatique (Chapitre 3 du
SDAGE Adour Garonne 2022 - 2027, mesure 3.4) prévoit "l'état des lieux des
connaissances" et "les mesures d'adaptation à engager dès aujourd'hui".
Le volet pédagogique doit être précisé. Cette urgence, renforcée par les
derniers travaux du GIEC, a été moins évoquée dans les entretiens que d'autres
sujets de court terme,  jugés prioritaires.
L'exemple des travaux conduits à l'INRAE, notamment par Thierry Datry,
doivent être complétés par d'autres recherches et  / ou publications. Le concept
de rivières intermittentes a été contesté lors de la mission sur les territoires
visités.
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** 34 - Réponse pédagogique (fin). 
Parole d'acteurs  
"...Transition écologique et résilience des territoires.  Il est d’abord urgent de
comprendre... "..."... Résilience : de quoi parle-t-on ? ".  
Dialogue citoyen, Emploi, Environnement. Source : Think tank. Shift Project, 
4 Octobre 2021.  C. Megglé – Localtis. 

"Tenir le cap de la transition écologique", pour un territoire, c’est être capable à la
fois de "s’adapter aux chocs et aux épreuves liés au dérèglement climatique" et de
"surmonter les crises, les tensions liées à la transformation elle-même".
Conçu comme un "memento pour des politiques locales adaptées aux
bouleversements à venir", la publication regroupe trois tomes invitant élus, agents
de collectivités et autres acteurs territoriaux à "comprendre" les enjeux, à "agir" dans
différents domaines (administration, alimentation, urbanisme, économie, santé)
pour un territoire plus résilient et, enfin, à organiser une "démarche inclusive
d’élaboration de stratégies de résilience du territoire".

Un manque de vision systémique des enjeux et des risques
Sortir d’un foisonnement d’expérimentations, de publications, d’expertises sur
l’accompagnement de la transition, un foisonnement tel qu’il en devient illisible.. Les
conséquences pour les territoires sont certes environnementales et sanitaires, mais
aussi économiques  et sociales.

Le manque de compréhension partagée et le cloisonnement : deux obstacles à une
action cohérente. Cette compréhension partagée des enjeux est indispensable pour
dépasser les contradictions auxquelles font face nombre d’acteurs publics et privés
aujourd’hui – soucieux d’atteindre des objectifs de développement durable, pour
répondre aux besoins d’emploi. 
Coopération : un territoire a tout à gagner à "choisir ses interdépendances"
La vision systémique, « viendra aussi de la base », en impliquant les citoyens dans la
définition des orientations de la politique territoriale, de réaliser un diagnostic sur
les acteurs de la résilience, d’encourager et soutenir les initiatives citoyennes en la
matière, ou encore de réviser les plans d’action en cours de route lors de COP
territoriales régulières.
Bientôt des "cahiers de résilience" par type de territoire
Pour sortir de connaissances non partagées, d’un appel trop fréquent au "techno-
solutionnisme" . Le Shift Project poursuivra ces travaux jusqu’à début 2022 en
déclinant cette étude par type de territoire, selon des critères démographiques et
socio-économiques – métropoles, villes moyennes, petites villes et territoires
ruraux – et géographiques – territoires de montagne, de littoral et d’outre-mer. avec
les associations d’élus pour réaliser le projet de six "cahiers de résilience".
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4- Une "politique apaisée" contestée. Pourquoi ?

L'analyse prudente des raisons de l'échec sociétal, est présentée ci-après. Ces

raisons résument les arguments exprimés lors des visites et auditions, dans

une synthèse qui engage le rapporteur. Elles sont soumises au débat interne

des services instructeurs, mais aussi des instances de bassin. Elle ne peuvent

être exhaustives compte tenu de la complexité issue des conflits d'usages,

d'une gouvernance non stabilisée ou d'instructions de dossiers locaux trop

ignorantes de la prise en compte des autres enjeux territoriaux (économiques,
patrimoniaux, énergétiques...). 
Ces raisons ne peuvent justifier la quasi-condamnation des services
instructeurs ( ce qui est parfois lu et/ou entendu  dans des publications
professionnelles et associatives ou inscrit dans le relevé des débats
parlementaires). La réalité est plus complexe.  L'écoute rigoureuse de tous les
acteurs publics et privés a aussi révélé des postures polémiques bien inutiles
ou  des attaques ad hominem contre des représentants de l'autorité publique.
Les marqueurs jugés majeurs, proposés ci-après, sont regroupés dans une

typologie provisoire que le débat dans les instances de bassin fera évoluer.

41 )- La non application de l’article 15 de la loi du 24 février 2017, 
(codifié L. 214-18-1 CE). 

Les parlementaires déjà sensibilisés par les difficultés de mise en oeuvre du

plan de rétablissement de la continuité écologique appliqué depuis 2010 par

l’Etat, ses services déconcentrés et établissements publics ont inséré au Code

de l’environnement un nouvel article aux termes duquel :

« Les moulins à eau équipés par leurs propriétaires, des tiers délégués ou par
des collectivités territoriales pour produire de l’électricité, régulièrement
installés sur les cours d’eau, parties de cours d’eau ou canaux mentionnés au
2° du I de l’article L 214-17, ne sont pas soumis aux règles définies par l’autorité
administrative mentionnées aux même 2°. Le présent article ne s’applique
qu’aux moulins existant à la date de publication de la loi n°2017-227 du 24
février 2017.. ». Par ce dispositif, les parlementaires mais aussi la Ministre de

l’environnement de l’époque, Madame Ségolène Royal ont souhaité assurer la

préservation des moulins hydrauliques.

La référence à cet article 15, est jugée trop peu présente dans la note DEB du
30 avril 2019. Ce qui est perçu comme une carence supecte, et va renforcer la
méfiance pour les travaux du groupe dédié du comité national de l'eau

P P P
    Paroles  
 d'acteurs

"La politique
apaisée, Nous
étions pour. 

Nous ne
l'avons pas

vécue Sur le
terrain..." 
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42)- Malgré des décisions concrètes et un réel dialogue reconnu par les
membres du groupe de travail du CNE, l'ambition légitime de la note DEB
du 30 avril 2019, est pourtant contestée politiquement et juridiquement.

Les décisions concrètes : 

° L'intégration des représentants des ministères de la culture (volet
patrimonial) et du ministère des sports (sports d'eau vive) est appréciée et
renforce une approche désormais interministérielle souhaitée, voire
exigée.
° La participation régulière de la DGEC (Direction générale de l'énergie et
du climat) concrétise une réflexion intraministérielle, jugée rassurante,
pour aborder le volet hydroélectricité de la RCE.
° Le Plan d’action pour une politique apaisée de restauration de la
continuité écologique, ses 7 orientations d’actions et leurs annexes sont
toutes accompagnées par des "livrables" sous forme de méthode nationale
partagée, de guides et grilles d'enjeux,  d'outils à la décision, d'instructions
aux services, de missions (ex : IGF / CGEDD...), de retours d'expériences....

L'ambition légitime de la note DEB du 30 avril 2019, est pourtant contestée
politiquement et juridiquement.
Quelques semaines avant le débat parlementaire sur la loi climat et
résilience, les délégués des fédérations de moulins et des hydroélectriciens
précisent qu'ils quitteront le groupe national si des assurances ne sont pas
données rapidement sur
- une réforme des financements trop favorables aux effacements
- la clarification de la sécurisation juridique et de son calendrier
Ces demandes sont transmises aux services concernés, tout
particulièrement aux directeurs des agences qui engagent dans leurs
instances la réflexion sur l'évolution de la maquette financière des travaux,
désormais envisagée plus équilibrée entre aménagements et arasements.
Mais le débat parlementaire vient trop tôt. La bonne foi du CNE et des
services du ministère ne pourra pas s'exprimer !! 

La campagne de presse de septembre 2020 (page 23) confirme la
médiatisation convergente de la "menace ...voire le génocide (?) des
moulins à eau ". Elle annonce la tonalité du débat parlementaire. C'est un
marqueur majeur du malaise que nous sommes trop nombreux à ne pas
avoir "décodé" dès la parution de ces  publications.

Paroles
d'acteurs

 

"...Notre
opération

coordonnée 
a été un bel
exemple de

dialogue avec
les services

instructeurs,..
pas toujours
facile... mais
finalement

serein et
conclusif"
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43)- La circulaire dite poissons migrateurs" en Adour Garonne du 25 janvier
2018. Un texte inutile juridiquement et inélégant politiquement, au

moment ou le CNE élabore la doctrine nationale. 

Le 25 janvier 2018, le Secrétariat Technique de Bassin (DREAL /DDTM -

OFB, Agence de l’eau) diffuse dans les DDTM le document appelé « doctrine

migrateurs amphihalins" qui n’avait pas suivi la procédure habituelle de

concertation. Cette doctrine du bassin Adour-Garonne pour l’instruction

des projets d’équipement hydroélectrique des seuils et barrages existants

sur les cours d’eau à migrateurs amphihalins classés en liste 1 (art. L.214-17

du code de l’environnement) et actuellement non équipés pour la

production hydroélectrique  recommandait aux services instructeurs de

privilégier le rejet des demandes d’équipement des seuils existants sur ces

cours d’eau. Le 19 avril 2019, France Hydro Electricité et l’UPEA en

demandaient l’abrogation au Préfet coordinateur du bassin Adour

Garonne. 

Par décision du tribunal administratif de Toulouse du 2 juillet 2021 « Il est

enjoint au préfet de la région Occitanie d’abroger la doctrine « migrateurs

amphihalins » du 25 janvier 2018 dans le délai de quinze jours à compter de

la notification du présent jugement. »

Sa publication, puis son annulation, nourrissent la suspicion et la méfiance
des acteurs concernés, contre les services de l'Etat, .

44)- Une jurisprudence nationale 2021 convergente.
(Ne sont évoquées que les décisions prises en 2021 . La jurisprudence des

années précédentes est consultable sur  le  blog  référencé du rapporteur )

° Par une décision rendue le 31 mai 2021, (n°433043 du 31 mai 2021), le

Conseil d’Etat a censuré la doctrine de la Direction de l’Eau et de la

Biodiversité du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire,

concernant l’application de l’article L. 214-18-1 du Code de l’environnement.

° Par une décision du 15 février 2021, le Conseil d'État a annulé à la

demande de plusieurs fédérations (Fédération Électricité autonome

française, France Hydro-électricité) l'article 1er du décret du 3 août 2019

relatif à la notion d'obstacle à la continuité écologique des cours d'eau. 

° La décision du tribunal administratif de Toulouse du 2 juillet 2021 (cf

supra) annulant la circulaire dite "doctrine migrateurs amphihalins".

Les représentants des propriétaires, usagers et professionnels trouvent
dans cette succession de décisions la preuve du non respect de l'esprit et de
la lettre de l'article L. 214-17 CE, par l'administration centrale et ses services
déconcentrés.

Paroles d'acteurs

".L'administration

pourrait-elle

écrire moins et

venir plus

souvent sur le

terrain pour 

 dialoguer, avant

de décider ..."
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45)- Une concertation jugée insuffisante dans un contexte de suppressions

d'emplois dans les services instructeurs.

Pourtant sur ce sujet , "tout est écrit" dans la note DEB du 30 avril 2019 :

"...Une concertation plus ouverte avec les acteurs autour du diagnostic des

enjeux et des solutions retenues ...Cette concertation doit être menée le

plus en amont possible tant sur le diagnostic de tous les enjeux en

présence et les objectifs attendus, que sur les moyens à mettre en œuvre,

entre les services de l’État, ses opérateurs, les porteurs de projets ou leurs

représentants (propriétaires, exploitants, etc.), les structures de bassin, les

collectivités territoriales concernées, notamment animatrices locales de la

gestion de l’eau, et les autres parties prenantes (riverains, pêcheurs,

usagers, associations).  Il convient d’agir dans la mesure du possible dans le

cadre d’une réflexion globale à l’échelle du bassin du cours d’eau avec une

instance partenariale à déterminer en fonction de l’organisation locale (sur

l’exemple des projets territoriaux pour la gestion quantitative, ou dans le

cadre du SAGE, s’il existe, ou d’un contrat de rivière). La structure de

concertation sera adaptée aux structures existant dans le bassin. Les

moyens d’animation devront être identifiés, et le cas échéant développés,

afin d’assurer une meilleure explication des enjeux. La restauration de la

continuité écologique des cours d’eau est au carrefour de différentes

politiques publiques dont les enjeux peuvent être conciliés. 

La présente note technique a pour objet : � de diffuser le plan d’action pour

une politique apaisée de restauration de la continuité écologique des cours

d’eau en précisant son contexte d’élaboration et son esprit, � de donner les

instructions pour la mise en œuvre par les services de l’État et ses

établissements publics des éléments du plan qui relèvent de leur

compétence, notamment en matière de priorisation des interventions, de

coordination inter-services, de pondération des enjeux et de dialogue avec

les parties prenantes...".

Un texte "jugé parfait" lors des auditions. 

Sa déclinaison territoriale "n'était pas au RDV ! "

46)- Des maladresses relationnelles  orales et écrites

° Le courrier du 20 juillet 2021 est un exemple parmi d'autres  "générateur

de crispations et de méfiance". (Parole d'acteurs -page 93)

° La concertation a été fragilisée par la hiérarchie de la matrice "poissons /

sédiments" ignorant les autres marqueurs "qualité, pollutions,

températures, sanitaires, silures... refusés car déclarés  "hors sujet".

° Enfin, l'hostilité à la petite et moyenne hydroélectricité par les services

instructeurs (justifié ou exagéré ? ) s'est exprimée dans une phrase,

souvent rapportée jugée inacceptable "...Pour ce que vous représentez ! "

Paroles d'acteurs

"...Dites nous

clairement la

place de

l'hydroélectricité

dans le mix

énergétique

local..."
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 47)-L'expression médiatique de l'échec sociétal

La presse quotidienne régionale rend compte régulièrement des  contentieux
locaux.  Eté 2020, la grande presse nationale s'empare du dossier des moulins
et de l'hydroélectricité. La tonalité de ces articles sera celle du débat
parlementaire, lors du vote de la loi climat et résilience. 
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5 - Et pourtant, un exemple reconnu de politique apaisée en Adour Garonne : 
Les opérations coordonnées

L'échec, une réalité sociétale décrite supra et un essai d'explication de ce malaise, 
mais l'espoir concrétisé : depuis plusieurs années  des opérations coordonnées
"apaisées" sont conduites en Adour Garonne. Elles sont co-construites,
consensuelles et concrètes aussi bien pour leur utilité environnementale que
pour l'aménagement et le développement des territoires .
Dans ce contexte, l'appel à projets de l'agence de l'eau Adour Garonne engagé en
2016 a été contesté pour avoir uniquement financé des effacements de seuils.  
Ce reproche injuste, ne tient pas compte de l'organisation dans le même
calendrier  de ces opérations coordonnées aux réponses mixtes. Le résultat déjà
cité est une majorité d'aménagements et d'équipements de seuils.
Opérations coordonnées  : 
° dans la cohérence amont / aval; 
° des aménagements / équipements;  des effacements / arasements 
° des réponses mixtes : aménagements / arasements / effacements. 
Des réponses diverses, collectivement validés dans un contexte de dialogue. 
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Opérations cooordonnées "apaisées" (suite)

Continuité écologique sur La Nive.

L'objectif retenu est la restauration de la continuité écologique sur 33 km de

cours d'eau. Les espéces cibles sont l'anguille, l'alose, la lamproie marine, le

saumon Atlantique et la truite de mer. Les propriétaires concernés sont des

SARL privées, EDF, un syndicat mixte.

°Les propriétaires publics et privés  s'engagent à assurer le bon fonctionnement
des équipements après leur mise en place réceptionnée. 
°Des financements au taux majoré de 60% pour les équipements de dispositifs
de franchissment (études et travaux) et de 80% au taux bonifié pour les
opérations d'effacement. 
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Opérations coordonnées
Dans les Pyrénées

Atlantiques
 

Une opération mixte
(Effacements, équipements)
portée par le syndicat mixte
des bassins versants, du Gabas,
du Louts et du Bahus
Elle concerne  6 seuils :�
°2 seuils à effacer.�
°2 seuils à aménager par un
arasement partiel et la
création d’une échancrure
centrale.�
°2 seuils à équiper avec une
rampe à enrochements,
régulièrement répartis.

Une réponse équilibrée issue
d'un dialogue local.

Une opération départementale
portée par la fédération de
pêche des Pyrénées
Atlantiques, maître d'ouvrage,
dans le cadre de l'appel à
projets 2016 de l'agence de
l'eau Adour Garonne :
°7000 kms de cours d'eau
°6 des 7 espèces de poissons
migrateurs amphihalins
°2000 obstacles dont 500
inventoriés sans usages
20 ouvrages sélectionnés, 
9 propriétaires demandeurs 
et in fine 7 ouvrages effacés 
 (de 70 cm à 3m)
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L'engagement d'un EPTB 
et d'une communauté de communes

 sur la Drone
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Opérations coordonnées 
sur le bassin du Célé

2015 - 2020 : une stratégie
cohérente d'aménagement portée
par le syndicat mixte du Célé - Lot
médian. Plus de 400 barrages aux
caractéristiques et usages
différents ont été recensés sur le
bassin versant du Célé (force
motrice, irrigation agricole,
moulins...), certains sont équipés
d'organes mobiles (vannes,
clapets...). Le constat pour l'action
publique, intégré dans les
programmes de la collectivité : des
seuils inutilisés  et des seuils qui se
ruinent progressivement faute
d'entretien.

Depuis 2014, 30 ouvrages ont
bénéficié d'une étude établissant
des propositions d'aménagement
respectueuses de l'article L. 214 -
17 CE souvent évoqué dans les
entretiens.
La concertation locale a déjà
permis d'engager sur 19
ouvrages, des travaux
coordonnés par le syndicat.
Une deuxième opération est
commencée depuis 2020 sur 12
ouvrages identifiés prioritaires.
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6 - Zoom, sur quatre secteurs socio-économiques et patrimoniaux directement
concernés par la restauration de la continuité écologique. 
Un programme de travail pour un nouveau dialogue dans le cadre du SDAGE, du 
 PDM et des 11ème et 12ème programmes.

 
61 - Hydroélectricité

page 36
 
 
 
 
 
 
 

62 - Moulins à eau
page 42

 
 
 
 
 
 
 

63 - Piscicultures
Page 48

 
 
 
 
 
 

64- Sports nautiques
page 53

Pour une approche globale des enjeux
Tout ne sera pas possible, mais il faut clarifier la prise en compte de la

pérennité de ces réalités socio-économiques et patrimoniales 
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61 - L'hydroélectricité

Il n'y aura pas de restauration de la continuité écologique sereine et
efficace, sans clarification politique et technique de la place de
l'hydroélectricité (la petite, celle des moulins, la moyenne, la grande) dans
le mix énergétique de bassin. Il faudra donc :

 
- Préparer puis continuer un dialogue élargi, en précisant la doctrine, la
méthode et le calendrier :
° poursuivre les travaux du groupe dédié en Adour Garonne
° définir sa composition, sa périodicité, ses objectifs, son animation
(Décision : Président du comité de bassin, Directeur général de l'Agence de
l'eau après consultation du bureau)
- Préciser les compensations annoncées pour répondre aux besoins de la
gestion quantitative. (cf, CBAG du 15 septembre 2021, 320 millions de m3).

- Comprendre les innovations

° sociétales : la nouvelle place de l'autoproduction et de
l'autoconsommation, de leurs initiatives citoyennes, des boucles locales
mutualisées, en milieu rural mais aussi urbain. (page 66)
° technologiques : turbines ichtyo compatibles et autres progrès identifiés
(REX : retours d'expériences) dans le bassin, notamment par "l'Entente
pour l'eau" du bassin Adour-Garonne. (page 90)
° institutionnelles : identifier les évolutions de la gouvernance (publique,
privée, mixte) pour développer la petite et moyenne hydroélectricité
notamment portées par des collectivités territoriales. (page 68)

Les réponses pédagogiques : 

° Etablir fin 2021, puis organiser en 2022 un programme (l'hydroélectricité
et la rivière) de formations, de visites, de clarification des controverses, de
conférences de consensus... avec les acteurs concernés en privilégiant des
modules pédagogiques souples, peu chronophages, concrets (MOOC...)

° Identifier, en lien avec le conseil scientifique, les établissements
d'enseignement supérieur (ENGEES...) et les équipes de recherche
(Laboratoies, instituts, INRAE, CEREMA..) engagées dans des travux sur les
conséquences du dérèglement climatique pour la pérennité de
l'hydroélectricité (Ex ; cours d'eau intermittents. INRAE. Th. Datry)
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Hydroélectricité en Adour Garonne. La contribution des délégués de bassin

L’hydroélectricité est la première source d’énergie renouvelable en France. Elle st
exploitée depuis la fin du XIX siècle et a permis un développement économique
important des territoires de montagne. Aujourd’hui, l’hydroélectricité est essentielle
pour l’équilibre et la sécurisation du réseau électrique français. Rapidement
mobilisable, elle offre au système électrique une excellente flexibilité pour répondre
aux pics de consommation et palier l’intermittence de la production photovoltaique et
éolienne. Non émettrice de CO2, elle occupe une place essentielle dans le mix
électrique français et constitue un atout fondamental pour la transition énergétique du
pays.

Le bassin Adour Garonne accueille de nombreuses installations hydroélectriques ce qui
en fait, avec Rhône Méditerranée, le bassin le plus équipé. La répartition géographique de
leur implantation est cependant hétérogène selon les sous-bassins hydrographiques :
- Les bassins du Lot et de la Dordogne possèdent, en partie amont, les plus grandes
capacités de puissance installée avec un nombre relativement modeste d’installations
très puissantes.
- Le bassin de la Garonne et celui du Tarn-Aveyron disposent de 30% de la capacité
installée totale avec des centrales à la fois très puissantes et modestes. 
- Le bassin de l’Adour dispose de seulement 10% de la capacité installée mais se
caractérise par un nombre important de centrales de faible puissance.
- Les bassins de la Charente et le littoral ot une puissance installée négligeable, seul le
bassin de la Charente compte quelques petites usines. 
Les installations sont très différentes selon qu’il s’agit de centrales au fil de l’eau , de
centrales éclusées ou de lac  ou de stations de transfert d’énergie par pompage (STEP) .
Le parc de production hydroélectrique d’Adour Garonne est également très diversifié en
termes de puissance des centrales. Ainsi, sur le bassin, la centrale la plus puissante –
Montézic en Aveyron – correspond à une puissance de 1000 MW alors que certaines
centrales ne dépassent pas 0,1 MW. EDF et dans une moindre proportion la SHEM
exploitent les plus grosses installations du bassin. La majorité des ouvrages de faible
puissance est gérée par un nombre important de producteurs autonomes (particuliers,
industriels ou régies municipales) regroupés ou non en syndicats. Deux types de
centrales : La grande et la petite hydraulique. Au niveau administratif, il convient de
distinguer deux types de centrales : Celles dont la puissance installée est supérieure à 4,5
MW qui sont des concessions d’Etat et exploitées par un concessionnaire qui, sur Adour-
Garonne, est en quasi-totalité EDF ou la SHEM ; Celles inférieures à 4,5 MW qui sont
propriétés de l’exploitant et qui sont régies par des autorisations préfectorales. Il faut
distinguer la « grande hydraulique » de la « petite hydraulique » qui désigne des centrales
hydroélectriques de puissance réduite. Pour EDF, les centrales de « petite hydraulique »
correspondent aux centrales de puissance inférieure à 12 MW.
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 Ces centrales sont susceptibles de bénéficier d’un tarif de vente par obligation d’achat
Exploitées en grande majorité par des producteurs autonomes, elles fonctionnent très
souvent au fil de l’eau et leur rémunération est directement liée à la quantité
d’énergie produite. 
Le territoire d’Adour Garonne, de par son histoire, sa topographie et son réseau
hydrographique, héberge une concentration très importante, la plus importante en
France, de centrales hydroélectriques de « petite hydraulique ». Il est important de
noter que les finalités de la « grande hydraulique » et de la « petite hydraulique » sont
différentes. Ainsi, la finalité majeure du segment de la « grande hydraulique » est
d’être disponible au moment attendu, de contribuer, par sa flexibilité, à assurer
l’équilibre production / consommation d’électricité à tout moment et d’assurer les
fournitures à RTE de services système  alors que la « petite hydraulique » est de
maximiser la recette liée à la production.
Ainsi, la « petite hydraulique » de par son positionnement dans les territoires
(centrales souvent implantées dans les villes ou villages et dans des zones de
pénéplaine pour lesquels le développement économique est une forte problématique)
et de par ses caractéristiques techniques (faible complexité) constitue un outil de
développement économique très intéressant qui correspond pleinement aux
évolutions sociétales et plus globalement aux exigences et attentes de la transition
énergétique et des parties prenantes externes. Les petites centrales hydrauliques
permettent des compléments de production délocalisée dans un contexte de
transition énergétique et le maintien d’une activité économique essentielle en zone
rurale. C’est d’ailleurs dans ce cadre que l’Etat a lancé des appels d’offre pour
développer la petite hydraulique en France.
Un secteur créateur de valeurs dans les territoires. L’hydroélectricité s’inscrit dans
une logique de développement économique, d’aménagement et de valorisation des
territoires. Ainsi, dans une approche de type multi-usages, des lacs de barrage -
comme Pareloup sur le Lévézou ou le lac d’Oô dans les Pyrénées - constituent de
véritables spots d’attraction touristique. Elles peuvent aussi répondre à des enjeux
importants et ancrés depuis de nombreuses années autour du partage de la ressource
en eau pour contribuer au soutien d’étiage des rivières les plus déficitaires en eau.
Les ouvrages hydroélectriques sont des installations ancrées de longue date dans les
territoires avec la présence d’équipes d’exploitants ou de « localiers » jusqu’aux
confins des vallées de montagne. Ils assurent ainsi un rôle important en matière de
transmission et de mémoire intergénérationnelle et répondent à de forts enjeux de
dynamisme et d’attractivité dans un contexte de transition territoriale, de
développement touristique et de nouvelles aspirations sociétales.
L’hydroélectricité est un secteur créateur de valeurs et d’emplois qui soutient le
développement économique des territoires. La diversité de tailles de ses installations
lui permet de s’adapter parfaitement aux nouvelles attentes des consommateurs
(autoconsommation, production locale, sûreté du système électrique …) et à la
transition énergétique. 38



Pour une politique apaisée de la continuité  
L’analyse d’EDF Hydro sur le bassin Adour-Garonne

 

SYNTHESE

La continuité apaisée demeure une nécessité.
Pour EDF Hydro, elle s’est déjà appliquée par un échelonnement des équipements
adapté aux enjeux, accepté par le STB.
Mais plusieurs points durs résiduels nécessitent d’aller au-delà qu’une simple
priorisation. La continuité apaisée doit s’entendre, pour chaque aménagement, par
la recherche collective d’un compromis acceptable par tous, entre coûts industriels
(liés aux investissements et pertes d’énergie) et bénéfices environnementaux.
Pour EDF Hydro, l’apaisement passe ainsi par une objectivation des enjeux (autant
que faire se peut), une meilleure prise en compte de l’économie des aménagements,
par la promotion de l’innovation…
Au-delà des problématiques actuelles sur les équipements rendus nécessaires par le
classement des cours d’eau, la volonté d’apaisement mériterait également d’être
mise en perspective, à la fois sous un angle géographique (analyse globale des
pressions sur des secteurs à enjeu) mais également sous un angle temporel :
comment être apaisé lorsqu’apparaissent déjà de nouvelles menaces à l’horizon (par
exemple dans les PLAGEPOMI) : révision des classements, pressions sur les débits
réservés… ?
La continuité apaisée demeure une nécessité. Sur le Bassin Adour Garonne, à EDF
Hydro, nous vivons quelques situations historiquement compliquées : par exemple,
pour certains aménagements des Pyrénées Atlantiques, le Bergeracois ou l’axe Tarn
dans sa partie aval (vis-à-vis de l’Anguille ou plus en amont pour des espèces
holobiotiques). 

Quand on essaie d’analyser les causes des tensions, on peut identifier trois points
significatifs : 

- l’absence de partage sur les enjeux environnementaux, à l’échelle locale (quelques
kilomètres) ou à l’échelle des bassins versants, alors même que de notre côté nous
sollicitons une ingénierie et une R&D internes de haut niveau sur le sujet. In fine,
les classements des cours d’eau réalisés en 2013 sont souvent perçus comme des
obligations à équiper les aménagements avec des solutions techniques
prédéterminées. Or depuis 2009/2013 des équilibres ont bougé : de nouvelles
questions apparaissent à la suite des nombreux efforts déjà réalisés sur la
continuité et le constat de stagnation voire régression de certaines espèces. Ces
questionnements concernent le poids relatif des autres facteurs de pression sur les
migrateurs (changement climatique, prédations, qualité d’eau, …)
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- Un constat de demandes toujours renouvelées et d’un travail sans fin voire par
cliquet, qui après des investissements peuvent impliquer des pertes d’énergie
renouvelable. 
On note également que l’instruction technique et administrative des dossiers dédiés
à la continuité écologique (création ou mise aux normes de dispositif de dévalaison
ou montaison) font l’objet de remarques régulières quant à la nécessité de réviser (à
la hausse) les débits réservés, entraînant encore des pertes d’énergie. 
De plus, les PLAGEPOMI en cours d’élaboration pour la période 2022/27 projettent
déjà une révision des classements de rivière.
 
- Une absence de prise en compte de la capacité économique à faire sur certains
aménagements. Dans ces conditions, il est clair que nous appelons de notre vœu une
politique apaisée. Mais celle-ci ne se décrète pas, elle se nourrit d’actions concrètes.

La priorisation réalisée en 2020 a été un premier pas que nous saluons. Nous
considérons que le STB a été dans une position globale d’écoute des propositions EDF
; certes il reste quelques situations particulières qui légitimement crispent les
acteurs mais, en grande masse, un compromis a pu être trouvé. Il s’agissait d’une
action nécessaire et structurante pour initier une politique apaisée. La priorisation
temporelle qui en a résulté était une première étape essentielle mais elle ne doit pas
masquer les divergences résiduelles sur le « reste à faire » notamment en termes de
coût / efficacité sur les ouvrages sans doute les plus soumis à caution. 

Au-delà de cette action, un préalable : restaurer la confiance. 

A ce titre, la ‘doctrine Liste 1’ constitue un véritable chiffon rouge. 
Si le tribunal administratif a abrogé cette doctrine, il est regrettable que
l’administration cherche par différents moyens à la réintroduire dans les documents
de planification : elle figurait dans le projet de SDAGE ;  à présent elle apparait dans le
projet de PLAGEPOMI Adour Côtiers. Pour l’apaisement global, il serait bon que
l’Etat renonce…

Une autre action simple permettrait de rapidement donner un signe positif : la
nomination,  tel que prévu, du référent économique. Cette personne devra avoir un
profil bien étudié pour être un interlocuteur respecté de l’ensemble des parties
prenantes. Au-delà des seuls aspects économiques en €, il serait intéressant que cette
personne crée un ‘observatoire’ des enjeux énergétiques liés à la continuité : suivi des
pertes de production et des pertes de flexibilité pour le système électrique.
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Ainsi la mise en œuvre d’une politique apaisée appelle plus de rationalité. Il convient

de développer de manière partagée les approches coût / efficacité, gage d’une

meilleure acceptabilité des actions engagées. Nous avons bien conscience que cette

orientation appelle la création de métriques, notamment pour la mesure des

bénéfices, certes complexes à établir mais dont il est difficile de faire l’impasse vus les

enjeux économiques et énergétiques. 

A défaut de métrique parfaite, il nous parait intéressant de généraliser les approches
systémiques comme l’Agence a pu le faire sur l’axe Garonne et son étude POMI : cela

permet de placer l’hydroélectricité parmi l’ensemble des pressions subies par les

populations piscicoles et d’envisager les actions les plus efficaces sans toujours

focaliser systématiquement sur la continuité. Les bassins prioritaires pourraient être

l’Adour et la Dordogne. En prolongement, il serait également intéressant de se

projeter à 20/30 ans pour se fixer un avenir partagé, réaliste et s’assurer de la

pertinence des investissements projetés.

Il convient d’encourager résolument l’innovation : turbines ichtyocompatibles,

barrières comportementales, … voire revisiter des innovations passées comme le

piégeage-transport qui sont réversibles ou adaptables en regard des changements

globaux subis par les bassins versants. Au-delà des objectifs sur le plan technique, il y

a là un axe fort de ‘travailler ensemble’ qui doit constituer un pilier de la politique

apaisée.

Enfin, un dernier axe fort serait qu’à l’issu des tranches d’investissements majeurs, les
acteurs s’astreignent à une pause suffisamment longue, à minima à l’échelle du cycle

de vie des populations piscicoles, pour mesurer objectivement les effets de ces

investissements. 

La finalité étant bien de requestionner les facteurs limitant résiduels et reprioriser les

programmes en conséquence.
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62 - Les Moulins à eau
 Les positions des représentants des moulins ont été exprimées lors des
auditions des délégués des trois fédérations nationales représentées dans le
bassin Adour Garonne. 
Mr Forsans (FFAM 64), Mr Eyquem et Mme Cazenave (FDMF - AMNA) et Mr
Plénacoste (ARF).Le texte ci-après résume  les arguments de ces fédérations.
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Article 49. Vigilance ou méfiance ?
"...Cessons de les détruire..."
Les trois présidents des fédérations de moulins et de riverains ont attiré
l'attention des Préfets, sur la déclinaison dans leurs territoires de l'article 49 de la
loi climat et résilience. 
Au cours des entretiens, ce courrier a été annoncé puis présenté comme
l'expression d'une forte mobilisation de leurs réseaux, pour surveiller
l'application de la loi. Un responsable local qualifiant cette démarche de "preuve
d'une méfiance toujours présente". La signature de l'avocat de ces fédérations la
confirme.
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"...Cessons de les détruire..."
Une posture qui ne correspond pas à la réalité statistique en Adour
Garonne : 19000 seuils, 493 priorisés, peu de contentieux (bis repetita). 
En 2019 et 2020 : 76 % de seuils aménagés, 24 % de seuils effacés (peu de
seuils de moulins). 
Ce rapport  a déjà évoqué les relations parfois difficiles entre services
instructeurs et propriétaires privés (rarement avec des maître
d'ouvrage publics). Cette réalité sociétale sera donc à l'ordre du jour du
groupe de travail proposé dans la synthèse.

Vigilance ET méfiance !
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Cinq journées dans les départements du Lot, de l'Aveyron, de la
Dordogne, de la Charente 

 
°Des témoignages de difficultés relationnelles entre porteurs de projets et services
instructeurs. De nombreux documents présentés.
°La satisfaction du vote de l'article 49 et sa prochaine application.
°Une volonté intacte des propriétaires de moulins à eau, des riverains, et
d'hydroélectriciens de retrouver le chemin de la confiance
° Une demande quasi unanime pour le maintien d'un groupe de dialogue au sein
du comité de bassin  Adour Garonne
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Le seuil de Marcilhac sur Célé
Un cas d'école pour les services instructeurs

Un meunier hydroélectricien, une commune, un syndicat mixte
La DDT à l'écoute

Complexité juridique, financements et solution technique
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A la rencontre des listes de priorisations dans les bassins du Lot et de la
Dordogne. Rencontre avec l'AMNA, des propriétaires privés, des élus de

collectivités locales (commune, syndicat mixte , communauté de communes)

47



63 - Les piscicultures
Note d’humeur "pisciculture et continuité écologique"

Dans le cadre de la charte pour le développement durable de l’Aquaculture
française, la filière piscicole est engagée depuis 2015 dans la démarche Plan de
Progrès pour la Pisciculture. Cette démarche s’articule autour de 3 axes, dont le
respect de la continuité écologique.
• « Respect de la continuité écologique en garantissant le respect du débit
réservé, soit le dixième du débit inter annuel, et le bien être des poissons »
• « Respect de la continuité écologique en garantissant la circulation des
poissons et des sédiments [notamment pour les cours d’eau en liste 2…] en
prenant en considération le statut sanitaire de la zone (reposant dans la majorité
des cas sur l’existence d’un barrage infranchissable) conformément au plan «
santé des poissons 2020 » mis en place par la DGAL. » (extrait du protocole
d’application du plan de progrès)
Pour accompagner cet enjeu, un groupe de travail « Continuité et pisciculture » a
été mandaté par le ministère de l’environnement afin d’identifier l’état de la
connaissance 
• Définir des critères réalistes et compatibles avec les capacités financières des
pisciculteurs pour la mise en conformité des piscicultures se trouvant sur les
cours d’eau classés en liste 2 
• Effectuer un retour d’expérience sur les aménagements existants ainsi que
ceux envisagés par le bureau d’étude (dimensionnement, coûts‐types,
techniques et délais de réalisation...)
• Capitaliser le retour d’expérience (via des fiches techniques par exemple). 
La filière piscicole est confrontée à une difficulté additionnelle vis‐à‐vis du
rétablissement de la continuité écologique. Depuis plus de 20 ans, des
piscicultures et leur environnement proche ont obtenu le statut officiel de zone
indemne vis‐à‐vis de deux maladies règlementées, la Nécrose Hématopoïétique
Infectieuse (NHI) et de la Septicémie Hémorragique Virale (SHV). Dans la plupart
des cas ce statut repose sur le caractère infranchissable de la limite de la zone
définie autour du site piscicole.
En créant le GDSA‐NA, la filière aquacole aquitaine a mis en place un suivi
vétérinaire complet et homogène. La sécurisation progressive des bassins
versants s’est concrétisée par l’obtention de statuts indemnes à la SHV et de la
NHI (93% des piscicultures de Nouvelle Aquitaine sont indemnes en 2021). Le
travail réalisé permet aujourd’hui d’avoir une connaissance de l’état sanitaire
des élevages et de leur amont. La présence de barrières sanitaires et la maitrise
des flux de poissons en sont les outils essentiels.
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63 - Piscicultures (suite)
L’aquaculture continentale est une activité importante de l’économie aquitaine. 
Elle participe depuis de nombreuses années au développement local et à la
création d’emplois (environ 1500 en NA). Première région aquacole de France, son
dynamisme repose sur une organisation en filières. A la base de ces filières, les
piscicultures de reproduction et d’alevinage sont particulièrement sensibles
sanitairement et à protéger puisqu’elles alimentent les sites de grossissement
dont les produits sont ensuite transformés.
Les produits qui en sont issus répondent à une demande en croissance
permanente. 
A titre d’illustration, alors que moins d’un quart des consommateurs français
achetait de la truite fumée en 2012, ils représentent désormais plus d’un tiers des
acheteurs. 
La filière présente un fort potentiel de développement pour garantir au
consommateur français le choix d’acheter un poisson élevé en France.
Les travaux menés avec l’administration dans le cadre de la démarche PPP ont
abouti notamment à la reconnaissance de la spécificité de l’activité piscicole.
Cette reconnaissance justifie d’autant plus la démarche de concertation avec
l’administration pour la recherche des meilleures solutions permettant la
conciliation de l’exigence de développement de la filière et l’intégration des
enjeux environnementaux.

Aujourd’hui, la concertation peine à se mettre effectivement en place. 
La profession souhaite, comme cela était prévu, que l’équilibre risque
sanitaire/coût économique/gain écologique soit toujours considéré. Pour pouvoir
continuer à développer nos filières, il est indispensable d’en protéger les sites les
plus sensibles et de veiller à ce que la continuité écologique demeure
économiquement supportable pour chaque entreprise.
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Pisciculture et continuité écologique
Dossier d'école pour la rencontre entre 

"résilience des milieux et résilience des territoires"
"Zones indemnes et continuité = danger sanitaire"

Quels arbitrages  ?
Trois ministres engagés

Pour accompagner la filière

Les ministre changent.
 

La volonté politique reste. 
 

Elle se concrétise dans une
circulaire 
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Un plan de progrés pour la pisciculture
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La FNPF
 ° ses fédérations
départementales 
° ses APPMA : 
Un réseau associatif
de pêche de loisirs

en eau douce
mobilisé pour la

restauration de la
continuité
écologique.

 

Les relations difficiles avec la
pêche professionnelle
Des lieux d'écoute et

d'arbitrage
COGEPOMI
PLAGEPOMI

 
Parole d'acteurs

"...15 pêcheurs professionnels
en eau douce et une

quinzaine de maritimes, sur
le bassin de l'Adour...

...une profession menacée !
Peut-on encore dialoguer

avant notre disparition  ?..." 
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65 ) - Continuité de navigation, usagers des activités nautiques.
Note à l’attention de Mr Claude MIQUEU. 5 octobre 2021

Sur l’ensemble du territoire, la prise en compte des activités nautiques se heurte
d’une façon générale à plusieurs problématiques, dont plus particulièrement en ce
moment pour celle de la continuité de la navigation. 
�
Selon les cas, la non-connaissance et/ou la non prise en compte, de la part des
différents acteurs y compris institutionnel :
• de nos activités elles-mêmes et de leurs besoins,
• du volet règlementaire qui les régit  ,
• des parcours utilisés,
• de la délégation du Ministère en charge des sports à la FFCK en termes de canoë
kayak et de sports de pagaies.

La prise en compte de ces éléments a bien été posée dans la note du 30/04/2019,
mais le SDAGE n’y fait aucune référence . 

� Le fait récurrent que les ouvrages de franchissements pour les bateaux soient
présentés comme un surcoût, car malheureusement, les services déconcentrés de
la FFCK sont bien souvent prévenus tardivement (voir parfois après les travaux, ou
même jamais) ; arrivant « en cours de route », ils sont alors perçus en censeur d’un
projet déjà bien défini qui n’a pas intégré la continuité de la navigation . 
Nous demandons donc à être systématiquement associés dès la phase projet et que
les modalités de concertation (bien définies dans la note précitée) soient reprises
dans le SDAGE.

La non-coordination avec la démarche de continuité écologique (franchissement
piscicole et sédimentaire), avec celle de continuité écologique pour générer des
aménagements efficaces et des économies d’échelle. Nous avons plusieurs
exemples d’aménagements imposés pour la seule continuité écologique et qui
devront être complétés pour la continuité de la navigation peu d’année après ! 

Les possibilités de franchissements communs ou mixtes ne sont pas bien
considérées et doivent faire l’objet d’études spécifiques en ce sens (IRSTEA, OFB),
notre service technique de la FFCK/SATE peut s’y associer (nous disposons
désormais d’un ingénieur hydraulicien à cet effet).
À ce jour les poissons mettent la pression, les embarcations sont ignorées, de même
que bien souvent les sédiments.
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Paroles d'acteurs :
 

"...Les activités nautiques
sportives et de loisirs 

ne sont pas reconnues 
à leur vraie mesure 

dans leur participation 
au développement local..."
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La continuité, c'est aussi celle des
sports d'eau vive. 

°De nombreuses passes à canoé  
 entretenues et sécurisées.

°Des sites accidentogènes rencontrés
lors des visites

Paroles d'acteurs
"... ces photos rappellent que le
partenariat entre gestionnaires de
seuils et associations sportives  n'est
pas toujours au top..."
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7 - L'approche globale et ses enjeux

Paroles
d'acteurs

 
"..Aménager

ou supprimer
les obstacles 
 sans doute...

...mais pas
que !..."

L'approche globale, par ses enjeux, est une forte demande

exprimée lors des entretiens, bien au delà des porteurs de

projets. Sa prise en compte lors de l'instruction des dossiers
locaux semble désormais incontournable.  

Paroles 
d'acteurs

 
"...Nous

soutenons les
évolutions

sociétales dans
l'instruction des

dossiers..."
 

Paroles
d'acteurs

 
"...La PKD, une

nouvelle
maladie dans

nos cours d'eau,
informez nous

!..."
 
 
 
 

 
Paroles d'acteurs

 

"...pollution,

température...il est

impossible

d'évoquer ces

sujets, nous

sommes suspectés 

 ... de vouloir noyer

le poisson..."

Paroles
d'acteurs

 
"...refaire des
travaux trois

ans après,
refaire des

dossiers
plusieurs fois,

ras le bol..."
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Paroles d'acteurs : "...L'approche globale permet aussi de trouver les
bonnes réponses pour les poisons et les sédiments..."



 
 

Paroles
d'acteurs

 
"...Sur ces

photos,
notre

quotidien.
La police de

l'eau bien
sûr, nous ne

la
contestons

pas,
mais aidez
nous, pour
trouver les

bonnes
solutions

raisonnables
..."
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L'approche globale et ses enjeux (suite)
Paroles d'acteurs : "... pour l'anguille, nous sommes totalement engagés, mais
vouloir parler de toutes les raisons de sa disparition, ce n'est pas retarder la
décision pour aménager les obstacles..."  
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L'approche globale et
ses enjeux

La température

Paroles d'acteurs 

 "...nous avons relevé
près de 50  degrés l'été
sur les cailloux du Gave
et à 7 mètres dans le
Gave plus de 30 degrés.
Croyez vous que les
saumons soient
heureux ...? "

La pollution par les
métaux

Paroles d'acteurs

 "...pollution par les
métaux...ce sont les
chercheurs et l'agence
de l'eau qui le disent
après analyse des
mousses aquatiques
...que fait-on de ces
informations dans
l'action concrète ?..."
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L'approche globale et ses enjeux. 
Essai de synthèse, du rapporteur, soumis au débat des instances.

Les positions des services instructeurs et celles des porteurs de projets sont parfois
éloignées. Le dialogue est alors difficile.
Les premiers, dans leur mission régalienne légitime analysent les dossiers autour d'une
matrice à double entrée "poissons / sédiments". 
Les seconds se situent sur un territoire dont ils défendent l'aménagement et le
développement. Pour eux, la rivière est le support d'une ambition.  (cf, page 16). Ils
parlent aussi de farine, d'emplois, d'énergie, de patrimoine, de tourisme, de loisirs.

La "métaphore" du meunier / boulanger

Interrogé sur un quasi cas d'école, je soumets ma réponse au débat collectif : 
"...dans un territoire rural des acteurs et privés locaux se mobilisent pour accompagner
la remise en service d'un moulin pour produire de la farine, issue d'une production de
plusieurs agriculteurs en conversion bio. Le meunier a décidé d'ouvrir une boulangerie
(pas de concurrents dans les communes voisines). Mais une espèce de poisson a disparu
depuis plusieurs années, dans la rivière support de la future meunerie. L'instruction du
dossier propose, (avec ses surcoûts difficiles à financer) un aménagement de seuil
compatible avec l'éventuel  retour de cette espèce".

Ma réponse : Entre le retour du meunier / boulanger et le retour éventuel d'une espèce
disparue,  (à moyen terme, pour ce territoire résilient, mobilisant ses acteurs publics,
privés et ses citoyens, dans le contexte contraint des finances de l'agence de l'eau), 
ma priorité est le retour du boulanger. 

La liste des 493 seuils priorisés, décidée en 2020 par le comité de bassin devra être
triplement actualisée par : 

° la prise en compte d'éventuels cas aberrants (déjà validé)
° la déclinaison de l'article 49 de la loi climat et résilience 
° la vérification d'une approche globale intégrant la priorisation des finances  publiques
au service d'une efficacité environnemental compatible avec des projets de territoires.
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Synthèse de la mission « Restauration de la continuité écologique »
 

1)- Prendre acte de l'échec sociétal de la politique apaisée, malgré des réponses
équilibrées dans notre bassin. En 2019 et 2020 (années qui ont suivi la mise en place de
la note DEB du 30 avril 2019) sur les 129 dossiers instruits, 76% sont des aménagements
et 24% des effacements d’ouvrages ;

2)- Choisir l'espoir, celui d'un pragmatisme respectueux des territoires et de leurs
acteurs publics et privés, efficace pour la continuité écologique et la biodiversité.

3)- Engager un plan d'action 2022 - 2027 (évalué in fine) pour les quatre secteurs socio-
économiques (page 35), mis en oeuvre dès la fin du 11ème programme.
° Clarifier (cas aberrants) le calendrier de réalisation des 493 ouvrages priorisés
° Définir la sécurisation juridique opérationnelle des dossiers
° Adapter les financements au nouveau contexte législatif, pour les seuils des moulins à
eau  (article 49 de la loi climat et résilience) et prendre acte que cet article 49 ne
s’applique pas aux autres ouvrages (eau potable, irrigation, ...)
° Donner la priorité aux dossiers issus d'un consensus local
° Demander que les services instructeurs soient destinataires d’un argumentaire
opérationnel sur les sujets sensibles, pour renforcer l’accompagnement des
porteurs de projets dans un apprentissage collectif du dialogue et de la co-
construction en vue d’une décision (droits fondés en titre, hydroélectricité,
moulins à eau, pisciculture...) 

4)- Valider l’évolution rédactionnelle de l’orientation D (mesure D23) du SDAGE
2022 - 2027 et des mesures du PDM, notamment 3.2.4 : restauration des
fonctionnalités des lieux aquatiques, 4.1.5 les principales mesures. MIA02 gestion
des cours d’eau hors continuité ouvrages. MIA03 gestion des cours d’eau continuité

5)- Faire de la connaissance identifiée et débattue une priorité, en clarifiant les
controverses, en associant le conseil scientifique, en associant "l'Entente pour l'eau
Adour Garonne" pour les retours d’expériences innovants, en organisant une
pédagogie de la rivière (notamment dans les CLE) intégrant l’approche globale et
ses enjeux notamment les solutions fondées sur la nature, en partageant enfin les
résultats d’une expertise des nouvelles techniques permettant de concilier la
continuité écologique et l’hydroélectricité.

6)-Créer une cellule de médiation à l’échelle du bassin et confirmer la pérennité du
groupe de travail dédié en Adour Garonne. Sa composition et son organisation
seront décidées par le président, après consultation du bureau

7)- Etablir le bilan des réalisations, chaque année, avec dans un premier temps au
premier semestre 2022, le bilan multicritères de la période 2013 – 2020.

8)- Identifier, modéliser et soutenir les maîtrises d'ouvrage dans leurs diversités.
Publics : EPTB, EPAGE, Syndicat mistes...  Privés : propriétaires, sociétés...
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Synthèse de la mission (suite)
"Restauration de la continuité écologique" (RCE)

En résumé :

-Constater l’échec sociétal de la politique apaisée ;
-Assumer le vécu pluri annuel et ses réponses
équilibrées en Adour Garonne, associant :
aménagements, équipements, effacements et
opérations coordonnées ;
-Proposer les évolutions rédactionnelles de
l’orientation D du SDAGE et des mesures
correspondantes du PDM ;
-Faire du dialogue, de l’accompagnement des
porteurs de projets, de l’instruction au cas par cas et
de la connaissance débattue, des priorités (en
associant le conseil scientifique) ;
-Décliner dans le bassin les conclusions du groupe de
travail « Restauration de la continuité écologique » du
Comité National de l’Eau, notamment ses livrables,
guides et documents (note du 30 avril 2019) ;
-Organiser une veille sur les réponses innovantes
dans les domaines technologiques, de la gouvernance,
des évolutions sociétales ;
-Organiser dans une démarche de réseaux, une veille
intra européenne de la situation de la restauration de
la continuité écologique dans les pays concernés.
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"...L'étape suivante
sera le lien entre

la RCE et la gestion
quantitative de la

ressource en eau..." 



Les Annexes  
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Autoconsommation et continuité écologique. 
Quelle place pour l'hydro électricité ?

 
Source : Bruno Capdordy, VP Home et Distribution France à Schneider Electric.

Si les Français ont pris conscience de l’urgence de passer à des énergies plus vertes,
il ne faut pas oublier une partie de l’équation : leur propre consommation
domestique. Et si l’essor, ces dernières années, de l’autoconsommation, montrait
l’inversion de cette tendance ? En deux ans, la croissance a été fulgurante : alors
que l’on comptait un peu moins de 40.000 installations en autoconsommation en
2018, on en dénombrait près de 95 260 en 2020 soit une hausse de 58 % ! 

Si les chiffres de l’autoconsommation sont en hausse, il est nécessaire que les
pouvoirs publics accompagnent cet essor, au même titre que les travaux d’isolation
sont aujourd’hui pour partie remboursés et qu’il existe des aides pour inciter à la
rénovation énergétique.
L’autoconsommation ne doit plus rester l’affaire de quelques ménages, mais doit
faire l’objet d’une véritable politique publique volontariste. Sous peine de voir ce
formidable potentiel s’envoler et les inégalités se creuser....
 ...L’autoconsommation est longtemps restée cantonnée à des zones peu raccordées
au réseau traditionnel ou à la situation géographique instable. Cette première
phase, que l’on pourrait qualifier « d’autoconsommation par nécessité », a laissé
place à une deuxième plus volontariste : des usagers qui ont investi dans cette
solution par choix ou conviction. La volonté de consommer plus « vert » ou plus
local a été l’un des principaux moteurs qui explique l’explosion de
l’autoconsommation ces dernières années, cette volonté s’est aussi manifestée par
la volonté d’investir dans un mode de transport décarboné. Les deux sujets
convergent ainsi dans la maison, avec d’un côté un véhicule électrique et de l’autre
une installation en autoconsommation qui permet de bénéficier d’une énergie
locale, dont le prix restera stable.
L’électromobilité comme moteur. Cette dynamique est révélatrice de la prise de
conscience de l’impact de la consommation énergétique, dans toutes ses
dimensions (mobilité, logement etc.) non seulement pour leur portefeuille, mais
également à grande échelle pour l’environnement. Une « conscientisation » qui
pousse à décarbonner sa propre consommation et devenir ainsi un acteur à part
entière. D’autant plus que 43 % de la consommation énergétique du pays est liée à
celle des bâtiments et des logements. Autre impératif pour qu’elle se démocratise :
coupler cette solution à un outil de pilotage connecté qui permet de contrôler les
charges énergivores du foyer (thermostats connectés, actionneur pour le chauffe
eau, prises intelligentes…) Enfin, il faudra développer l’usage de batteries capables
de stocker l’électricité produite. 

L’autoconsommation n’est plus un secteur de niche, réservé à une poignée de
consommateurs. C’est désormais une véritable opportunité pour lutter contre un
autre fléau : la précarité énergétique, en permettant à chacun de disposer d’une
fourniture stable et durable.  Les technologies sont disponibles. 
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Les collectivités territoriales
s'engagent dans
l'accompagnement de
l'hydroélectricité :

°Communauté
d'agglomération du Pays
Basque
°Communauté
d'agglomération Pau -
Pyrénées
°EPIDOR - Dordogne 2050
°Occitanie - Pyrénées -
Méditerranée
° Département du Lot

.../... liste non exhaustive

De l'étude du potentiel
électrique du territoire, aux
financements publics
incitatifs.
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Les collectivités locales s'engagent (page 68) pour préciser la place de
l'hydroélectricité dans le mix énergétique local.

L'Etat n'est pas absent.
L'exemple de la DDT des Hautes Pyrénées.
Publication fin 2021, d'un guide à l'attention de tous les acteurs
concernés :
° Comprendre - expliquer
° Faciliter le dialogue lors de l'instruction des dossiers
° De nouveaux pas sur le chemin de la co-construction
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PLAGEPOMI : réunion du 7 octobre 2021
Les contributions d'EDF et de France Hydroélectricité
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Note de France Hydro Electricité contre l’identification du potentiel hors Liste 1

(Extrait)

 

Pourquoi l’identification de sites potentiellement propices au développement de

l’hydroélectricité par l’administration est une fausse bonne idée, qui aura un impact

négatif sur la filière ? L’amendement de Mme Motin (n°6379) au projet de loi « LUTTE

CONTRE LE DÉRÈGLEMENT CLIMATIQUE » poursuit un objectif qui n’est ni opportun ni

réaliste et risque d’amputer définitivement le potentiel de développement restant. Ces

propositions (qui nous ont été expliquées par la DGEC) partent de l’idée que les difficultés

rencontrées par les porteurs de projet viendraient essentiellement du fait que les projets

ne seraient pas proposés aux bons endroits, ce qui induirait des instructions plus difficiles

et plus longues et occasionnerait des mesures d’évitement, de réduction et de

compensation (séquence ERC) plus lourdes et coûteuses pour les développeurs, fragilisant

ainsi l’équilibre économique des projets. Cette identification préalable des sites propices

aurait donc pour ambition d’orienter les projets vers les bons endroits « de l’avis de tout le

monde », en particulier des services eau et biodiversité qui délivrent les autorisations

hydroélectriques (sic), sans pour autant que l’Etat s’engage sur une instruction facilitée ou

accélérée. La prospection des sites ne devrait pas être laissée aux seuls développeurs mais

partagée avec l’ensemble des parties prenantes et les services instructeurs, notamment

pour éviter les divergences d’appréciation. Cette identification se ferait sur les cours d’eau

qui ne sont pas déjà classés en liste 1 (au titre du L.214- 17 du code de l’environnement),

classement « à dire d’expert » qui condamne déjà 72% du potentiel identifié par la DGEC,

les DREAL et les professionnels de la filière en 2013, et dont les justifications scientifiques

sont fortement remises en cause par nombre d’acteurs. A contrario, les cours d’eau à

enjeux (axes migrateurs, secteurs en très bon état et réservoirs biologiques) sont censés

être déjà classés en liste 1. De plus, l’amendement visant également le respect de la

biodiversité, l’identification prendra également en compte tous les zonages type Natura

2000, arrêtés frayères, ZNIEFF et autres zonages type « desman ».

1. Les raisons ayant conduit à cet amendement sont très éloignées de la réalité, voire

fallacieuses

- Imaginer qu’un développeur ne se soucie pas des enjeux environnementaux des sites

qu’il choisit révèle une profonde méconnaissance de la manière dont on développe des

projets. En effet, une fois les sites à potentiel identifiés, le développeur regarde l’ensemble

des classements, zonages de toute nature (natura 2000, znieff, sites classés…), autres

enjeux environnementaux mais aussi les difficultés techniques, puis évalue l’économie du

projet. Il est évident qu’il est de l’intérêt du développeur de privilégier les sites à moindre

enjeux environnementaux, ceux qui seront le moins compliqués à réaliser, et où la

séquence ERC sera la moins impactante sur l’économie du projet. C’est l’intérêt des

développeurs de se positionner là où les enjeux environnementaux sont les moins

importants, là où un potentiel technique et une capacité économique sont réunis. La

décision de développer un site repose nécessairement sur les 3 piliers, technique,

environnemental, et économique..../...

- 
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.../... Les services instructeurs, qui relèvent de la DEB, ne sont pas sensibilisés à cette

réalité.

Une identification des sites potentiels pourrait avoir un intérêt sur des cours d’eau classés

en Liste 1, dont le classement est contesté faute de justification scientifique. Les porteurs

de projets et leur BE pourraient faire la démonstration, sur la base de données

scientifiques objectives, que le classement n’est pas justifié et que son retrait permettrait

de réaliser un projet dans l’intérêt général.

Cette démarche pourrait aussi avoir un intérêt sur les seuils existants en liste 2, qui

appartiennent aux collectivités et qui ont un potentiel hydroélectrique non révélé. Pour

autant, ces collectivités sont d’ores et déjà approchées par les porteurs de projet.

Rappelons également qu’une quarantaine de sites concessibles ont été identifiés en 2013

et sont depuis en attente d’appels à candidature par la DGEC pour être équipés.

Nous demandons le retrait de cet amendement

➢ Si le retrait de cette proposition n’est pas accepté, il conviendrait de le cantonner à une

expérimentation sur un territoire donné. Nous proposons la Haute Garonne.

➢ Il conviendrait également d’associer les professionnels de la filière (qui ne sont pas

même mentionnés dans ces propositions) à l’élaboration du cahier des charges de l’étude

et à son suivi (même si l’expérience des classements et de la priorisation montre que

l’administration de l’eau ne tient pas compte de l’avis des professionnels sur le sujet)
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Un RDV manqué entre l'AFB et FHE ?
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Continuité écologique et Innovation

Exemple des dispositifs pour la dévalaison de type 
Grilles Orientées à Barreaux Horizontaux (GOBHO)

Suite aux deux visites sur les sites d'EDF (Pays Basque et Bigorre)

Le principe général des dispositifs de type GOBHO (Grilles Orientées à Barreaux

Horizontaux) est rappelé en annexe (extrait du journal Puissance Hydro de décembre

2019). Développée initialement dans les pays germaniques, EDF en avait connaissance

depuis le milieu des années 2010. 

C’est ainsi qu’a pu être proposée cette solution pour une prise d’eau située sur
la rivière Bruyante (département Ariège, bassin versant de l’Aude – Rhône
Méditerrannée) et rattachée à la concession hydro-électrique de Rouze-Usson.
Classée sur un tronçon de rivière en liste 2, pour la truite fario
principalement, la mise en conformité de la prise d’eau appelait la mise en
œuvre d’une grille fine avec un espacement inter barreau de 1 cm. EDF a ainsi
développé successivement le projet au stade « Etude préliminaire » puis «
Avant-Projet Sommaire » et enfin « Avant-Projet Détaillé » entre 2017 et 2019. 

Les services instructeurs (DREAL, DDT et OFB) en ont accepté la réalisation en
2020, bien que cette technologie ne fasse pas partie des solutions
habituellement promues par les guides techniques. Cette option permet de
mettre en conformité l’ouvrage, à un coût inférieur à celui d’une solution
classique de grilles à barreaux verticaux (nécessitant un système de nettoyage
couteux). Des gains sont attendus sur l’exploitation et la production,
notamment l’optimisation du débit capté par la mise en place d’un dégrilleur
automatique et du débit réservé pour la dévalaison par la mise en place d’une
régulation. 
Le dispositif est opérationnel depuis fin 2020. Il revêt un caractère
expérimental et le retour d’expérience est en cours.
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Pour la Prise d’eau de Pradilles (Adour de Payolle, 65) rattachée à la
concession hydro-électrique de Campan, le dispositif GOBHO a également
été proposé pour satisfaire à l’objectif d’une dévalaison pour la truite fario
principalement. 
La difficulté consistait dans un espace de génie civil contraint (canal étroit
de 2,40 m de large) à intégrer un plan de grille de surface importante. Le
principe des GOBHO permet d’envisager des plans de grilles de surfaces
adaptées grâce à des angles d’orientations très aigus avec des perspectives
de perte de charges limitées voire nulles comme démontré par les travaux
de l’institut de Poitiers en lien avec l’OFB (pole éco-hydro de Toulouse),
publiés en octobre 2019. 

Ainsi il a pu être travaillé en concertation avec les services instructeurs (et
leur pôle de recherche) une implantation d’un plan de grilles fines GOBHO
de 10 mm d’entrefer avec une longueur totale de 9,30 m et une orientation
de 15°.

Sur la Nive à Halsou et Itxassou des compromis techniques adaptés au franchissement

des embarcations à l’occasion des chantiers de continuité écologiques de 2019 et 2020

ont pu être trouvés. Ils ont pour partie résulté d’une démarche de type « essai /erreur »

partagée avec DDT/OFB/DDCSPP. En effet les besoins (débit/ tirant d’eau / vitesses /

largeur de passage…) sont difficiles à concilier entre enjeux piscicoles et navigation.

Les modélisations hydrauliques au stade études sont parfois insuffisamment fines

pour garantir ces équilibres étroits à coût raisonné. La démarche a requis un

investissement conjoint de concertation y compris en phase chantier. 

Le projet d’aménagement piscicole au niveau du barrage de Malause (6,5 M€) issu de

plusieurs années de conception concertée par modélisation en modèle réduit a été

challengé, par le politique (CD82) avec l’appui de la FFCK, à quelques semaines de son

enclenchement prévisionnel au printemps 2020. La faisabilité d’y combiner un

dispositif de franchissement par bateau a été questionnée en dépit d’arrêtés

préfectoraux interdisant la navigation à l’amont et l’aval du barrage. Des échanges

approfondis entre les experts de l’OFB, de la FFCK, de la DREAL, d’EDF Hydro et la

DDT ont pu se tenir en temps contraints pour creuser la question. Ils ont abouti à un

renoncement conjoint de mutualisation du chantier piscicole de Malause avec un

dispositif pour embarcation permettant l’enclenchement in extremis du chantier en

mai 2020. 
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- De plus, les PLAGEPOMI en cours d’élaboration pour la période 2022/27 projettent déjà

une révision des classements de rivière. 

-Une absence de prise en compte de la capacité économique à faire sur certains

aménagements. 

Dans ces conditions, il est clair que nous appelons de notre vœu une politique apaisée.

Mais celle-ci ne se décrète pas, elle se nourrit d’actions concrètes.

La priorisation réalisée en 2020 a été un premier pas que nous saluons. Nous considérons

que le STB a été dans une position globale d’écoute des propositions EDF ; certes il reste

quelques situations particulières qui légitimement crispent les acteurs mais, en grande

masse, un compromis a pu être trouvé. Il s’agissait d’une action nécessaire et structurante

pour initier une politique apaisée. La priorisation temporelle qui en a résulté était une

première étape essentielle mais elle ne doit pas masquer les divergences résiduelles sur le

« reste à faire » notamment en termes de coût / efficacité sur les ouvrages sans doute les

plus soumis à caution. 

Au-delà de cette action, un préalable : restaurer la confiance. 

A ce titre, la ‘doctrine Liste 1’ constitue un véritable chiffon rouge.

Si le tribunal administratif a abrogé cette doctrine, il est regrettable que l’administration

cherche par différents moyens à la réintroduire dans les documents de planification : elle

figurait dans le projet de SDAGE ;  à présent elle apparait dans le projet de PLAGEPOMI

Adour Côtiers. Pour l’apaisement global, il serait bon que l’Etat renonce…
Une autre action simple permettrait de rapidement donner un signe positif : la

nomination,  tel que prévu, du référent économique. Cette personne devra avoir un profil

bien étudié pour être un interlocuteur respecté de l’ensemble des parties prenantes. Au-

delà des seuls aspects économiques en €, il serait intéressant que cette personne crée un

‘observatoire’ des enjeux énergétiques liés à la continuité : suivi des pertes de production

et des pertes de flexibilité pour le système électrique.

Ainsi la mise en œuvre d’une politique apaisée appelle plus de rationalité. 

Il convient de développer de manière partagée les approches coût / efficacité, gage d’une

meilleure acceptabilité des actions engagées. Nous avons bien conscience que cette

orientation appelle la création de métriques, notamment pour la mesure des bénéfices,

certes complexes à établir mais dont il est difficile de faire l’impasse vus les enjeux

économiques et énergétiques. A défaut de métrique parfaite, il nous parait intéressant de

généraliser les approches systémiques comme l’Agence a pu le faire sur l’axe Garonne et

son étude POMI : cela permet de placer l’hydroélectricité parmi l’ensemble des pressions

subies par les populations piscicoles et d’envisager les actions les plus efficaces sans

toujours focaliser systématiquement sur la continuité. 

89



Les bassins prioritaires pourraient être l’Adour et la Dordogne. 

En prolongement, il serait également intéressant de se projeter à 20/30 ans pour se

fixer un avenir partagé, réaliste et s’assurer de la pertinence des investissements

projetés.

Il convient d’encourager résolument l’innovation : turbines ichtyocompatibles,

barrières comportementales, … 

...voire revisiter des innovations passées comme le piégeage-transport qui sont

réversibles ou adaptables en regard des changements globaux subis par les bassins

versants. 

Au-delà des objectifs sur le plan technique, il y a là un axe fort de ‘travailler ensemble’

qui doit constituer un pilier de la politique apaisée.

Enfin, un dernier axe fort serait qu’à l’issu des tranches d’investissements majeurs, les

acteurs s’astreignent à une pause suffisamment longue, à minima à l’échelle du cycle

de vie des populations piscicoles, pour mesurer objectivement les effets de ces

investissements. 

La finalité étant bien de requestionner les facteurs limitant résiduels et reprioriser les

programmes en conséquence.

Turbine ichtyocompatible - Caractéristiques : Diamètre de la roue : 2.40 m - Mise en

service : Novembre 2018 - Hauteur de chute : 2,00 m - Puissance nominale : 310kW
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Interactions EDF HYDRO Sud-Ouest / FFCK et sports de pagaie 

sur le BV Adour Garonne
 

Les acteurs des sports de pagaie et eaux vives sont pluriels sur le bassin et présentent des

profils variés : 

- La Fédération Française de Canoë Kayac et Sports de Pagaie (FFCK). Un partenariat national

lie la FFCK et EDF Hydro à travers une convention cadre depuis 1991. Il y est défini des

obligations conjointes destinées à encadrer des lâchers d’eau à partir d’ouvrages hydro-

électriques exploités par EDF pour des évènements spécifiques (compétitions, promotions…). 

Il est précisé que ces lâchers d’eau sont à réaliser en lien étroit avec les différents acteurs de

l’eau, en conciliant la préservation de la biodiversité, la sécurité des usagers de la rivière et les

différents usages de l’eau au service des autres acteurs du territoire. Charge aux acteurs

régionaux (EDF Hydro Sud-Ouest par exemple) de décliner ces principes dans des limites

d’incidences énergétiques plafonnées nationalement. Ce processus se décline de manière

satisfaisante. Néanmoins, ces dernières années les lâchers sont de plus en plus questionnés

soit par la presse, soit par certaines parties prenantes aquatiques : par exemple l’organisation

de championnat du monde de Canoé Kayak à Foix en 2025 interroge déjà la presse quant à la

pertinence des lâchers d’eau en période d’étiage. 

- Les prestataires d’activités de loisirs. Il s’agit de structures qui contribuent à l’offre

touristique territoriale à l’échelle locale. Leur souci premier est de disposer d’eau en période

touristique (Juin – Sept) sur des créneaux horaires infra-journaliers. Indépendamment de la

disponibilité d’eau, leurs enjeux sont de pouvoir pratiquer leur activité en toute sécurité et

disposer d’ouvrage de franchissement / contournement des barrages compatibles avec leur

embarcations (CK, raft..). 

- Les Directions Départementales de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

(DDCSPP) avec une mission d’encadrement/conseil en développement des activités de

navigation et les DDT en charge de la déclinaison du code des transports. 

En interface avec la continuité écologique et la politique apaisée, nous avons été surpris de

l’ampleur de la promotion des enjeux de continuité de navigation promue par la FFCK (action

4 du plan d’action national). Dans le cadre de la démarche du STB Adour Garonne (2019-20)

pour la priorisation des ouvrages classés en liste 2, les remarques portées sur cacun des

ouvrages pour la navigation nous sont apparues quasi systématiques et parfois surprenantes.

Plus localement, dans le cadre de l’instruction des dossiers de mise en conformité de la

continuité écologique nous avons noté l’expression d’attentes exprimées à l’occasion du

porter à connaissance des projets de chantier d’ouvrages piscicoles. 
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En conséquence des projets matures, longuement concertés techniquement avec les

DDT/DREAL et l’OFB se sont vus requestionnés, imposant potentiellement des études

complémentaires de retour à conception et chiffrages.

On peut citer le cas du chantier au barrage de Ste Marie (Oloron Ste Marie, 64) qui

associe l’installation d’un dispositif de vidéo comptage et l’optimisation de la passe à

poissons. Le design des dispositifs piscicoles a été achevé en 2018. Le partage du projet a

provoqué une demande d’intégration d’un dispositif type passe à bateaux plutôt qu’une

amélioration du dispositif de contournement existant pour les embarcations. De

nouvelles études et chiffrages ont dû être conduits. 

Les montants d’investissement d’une passe à bateaux se sont avérés massifs, non

compatibles avec l’économie de l’aménagement. Aucun financeur potentiel

(département, région) ne s’est manifesté. Fin 2020, le projet initial de 2018 a pu être

rediscuté marginalement et le chantier finalement s’initier à l’été 2021.

Sur la Nive à Halsou et Itxassou des compromis techniques adaptés au franchissement

des embarcations à l’occasion des chantiers de continuité écologiques de 2019 et 2020

ont pu être trouvés. Ils ont pour partie résulté d’une démarche de type « essai /erreur »

partagée avec DDT/OFB/DDCSPP. En effet les besoins (débit/ tirant d’eau / vitesses /

largeur de passage…) sont difficiles à concilier entre enjeux piscicoles et navigation. Les

modélisations hydrauliques au stade études sont parfois insuffisamment fines pour

garantir ces équilibres étroits à coût raisonné. La démarche a requis un investissement

conjoint de concertation pas à pas y compris en phase chantier. 

Le projet d’aménagement piscicole au niveau du barrage de Malause (6,5 M€) issu de

plusieurs années de conception concertée y compromis par modélisation en modèle

réduit a été challengé, par le politique (CD82) avec l’appui de la FFCK, à quelques

semaines de son enclenchement prévisionnel au printemps 2020. La faisabilité d’y

combiner un dispositif de franchissement par bateau a été questionnée en dépit

d’arrêtés préfectoraux interdisant la navigation à l’amont et l’aval du barrage. Des

échanges approfondis entre les experts de l’OFB, de la FFCK, de la DREAL, d’EDF Hydro

et la DDT ont pu se tenir en temps contraints pour creuser la question. 

Ils ont abouti à un renoncement conjoint de mutualisation du chantier piscicole de

Malause avec un dispositif pour embarcation permettant l’enclenchement in extremis

du chantier en mai 2020. 
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Un courrier maladroit ?
Parole d'acteurs 

"...Moins d'écrits, plus d'écoute et de dialogue..." 
Courrier du 20 juillet 2021 d'une DDT. Il est jugé par le porteur de
projet : 
° ignorant, d'une nouvelle réalité politique, 
° ignorant, du calendrier parlementaire (CMP de la loi "Climat et
résilience" le 12 juillet. Vote fin juin, en termes identiques par les
deux assemblées, de l'article 19 bis C devenu article 49), 
° ignorant, de la nécessaire prudence conseillée aux services
instructeurs, depuis la phase finale de la procédure parlementaire
de la loi climat et résilience.
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Epilogue
 

Ce rapport est d'abord une restitution voulue fidèle de paroles entendues, diverses et
souvent "télescopantes". Il est ensuite conçu comme un texte de témoignages,
d'informations, de propositions et surtout d'interpellations, soumis aux instances de
bassin. 

La dernière étape d'élaboration du SDAGE 2022 - 2027 et du PDM se termine fin 2021.
Dans le nouveau contexte législatif, cette étape nourrie par les conclusions de ce
rapport sera, comme l'a voulu le président du comité de bassin, un moment privilégié
d'actualisation et de clarification de l'action publique, déclinée sur nos territoires,
pour accompagner la restauration de la continuité écologique des cours d'eau.
Lucide sur la difficulté de l'exercice, imprégné d'un vécu de quatre années de
dialogues multiples, souvent toniques au comité national de l'eau, j'émets le voeu que
nous passions sereinement d'une politique apaisée contestée à une déclinaison
territoriale pragmatique, réconciliant résilience des milieux et résilience des
territoires.

Claude Miqueu
13 octobre 2021
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